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1. État civil et situation familiale

Emmener :

· passeports et cartes d’identité ;
· extraits complets d’actes de naissance (mairie du lieu de naissance) ;
· jugement de divorce, extrait d’acte de mariage ou PACS ;
· photos d’identité ;
· livret de famille ;
· extraits de casier judiciaire (à demander au Ministère de la Justice, Service du Casier Judiciaire, 44 079 – Nantes CEDEX).

Penser à faire traduire ces documents (et à les faire apostiller par le consulat si la destination est l’Amérique du sud).

Dès votre arrivée à l’étranger, faites-vous immatriculer au Consulat de France (ainsi que votre famille) dans le pays d’accueil. L’immatriculation consulaire permet une bonne communication avec les services administratifs de France en cas de problème sanitaire ou de sécurité par exemple. Elle facilitera également vos demandes de renouvellement de passeport. L’immatriculation consulaire vous place sous la protection du consul de France, qui est un officier d’état civil français (mais n’est en aucun cas une garantie d’immunité !).
C’est également auprès du consulat que vous devrez déclarer les naissances ou les mariages à l’étranger par exemple.

Vous trouverez des informations détaillées sur le site : www.diplomatie.fr
Quand vous rentrerez en France, il faudra prévenir le consulat que vous quittez le pays d’affectation.

2. Habitation

Lorsque la date exacte d’expatriation est connue, résilier les contrats de location, d’assurance, les abonnements d’eau, électricité / gaz, téléphone/internet.

3. Permis de conduire / voiture

Si la voiture n’est pas vendue, vous pouvez l’assurer en tant que véhicule « immobilisé ».
Pour les pays hors UE, faire faire un permis de conduire international (préfecture ou sous-préfecture) valable 6 mois (ensuite se conformer aux règles locales).

Certains pays ont signé avec la France un accord d’échange de permis de conduire ;
pour en avoir le détail, consulter le site : www.securiteroutiere.gouv.fr
4. Santé

Faire un bilan de santé (souvent proposé par l’entreprise).
Faire un point avec le dentiste et l’ophtalmologiste.
Mettre à jour les vaccinations selon les destinations (voir un spécialiste de médecine tropicale si la destination l’exige).

Emmener :

· les cartes de groupes sanguins ;
· les ordonnances de traitements en cours le cas échéant et traduites en anglais (ainsi qu’une quantité suffisante de médicaments, s’ils sont autorisés dans le pays d’accueil) ;
· les radios importantes ;
· le carnet de vaccination international ;
· une trousse à pharmacie adaptée au pays.
Se procurer la liste des médecins français dans la ville d’accueil.

Avoir toujours sur soi le numéro de téléphone international de l’assisteur (Europ Assistance ou autre).

5. Scolarité

Emmener les relevés de notes, les traductions certifiées des diplômes ainsi que des photocopies certifiées conformes (conserver les originaux en lieu sûr).

Inscrire les enfants dans l’établissement sélectionné dans le pays d’accueil :

· école française à l’étranger (100 localités dans le monde qui assurent au moins les niveaux maternelle et primaire).
· école internationale (américaine ou britannique).
· école locale avec éventuellement complément du CNED (www.cned.fr).
Attention, certains cursus ne sont pas possibles à l’étranger tels que les classes préparatoires aux grandes écoles. La seule solution envisageable – si cette voie est choisie — sera alors la scolarisation en France (éventuellement en internat).

Le site de l’Agence pour l’Enseignement du Français à l’Étranger 
vous fournira de précieux renseignements (www.aefe.diplomatie.fr)

6. Emploi du conjoint

Le conjoint du salarié expatrié doit parfois démissionner du poste qu’il ou elle occupait au moment du transfert. Il existe dans ce cas une disposition de la convention UNEDIC qui prévoit une indemnisation au retour.

· Le salarié qui démissionne pour suivre son conjoint qui déplace sa résidence hors du territoire français pour des raisons professionnelles ne peut prétendre à une indemnisation immédiatement. Cependant, à son retour en France, il conserve la possibilité de s’inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi et de demander le bénéfice de l’allocation chômage, sous réserve qu’entre la démission et l’inscription, un délai d’au plus de 4 ans se soit écoulé (délai de forclusion).


(Accord d’application N° 15 Chapitre A)

Le conjoint devra donc indiquer clairement dans sa lettre de démission ce motif (qualifié de "légitime" par les Assedic) afin de bénéficier des indemnités à son retour si celui-ci survient avant le délai de forclusion.


7. Banque

Prendre rendez-vous avec un conseiller compétent en matière d'opérations internationales, qui vous dira quels sont les comptes que vous devez clôturer et ceux que vous pourrez conserver. (Votre statut de résident fiscal France ou non-résident fiscal France sera le paramètre déterminant).

Conserver un compte bancaire pour d’éventuels virements (remboursements de frais dans le pays d’origine par exemple).

8. Administration fiscale

Si vous n’êtes plus résident fiscal en France (cas le plus fréquent), vous devrez effectuer une déclaration d’impôts dans les délais normaux, et l’impôt dû sera mis en recouvrement l’année suivante.

Au regard des impôts, la date de départ s’entend par celle du foyer dans sa totalité.
La période de référence pour le calcul de l’imposition de l’année en cours sera donc celle qui court du 1er janvier jusqu’au jour du départ du foyer fiscal. Le montant sera calculé selon le barème habituel sans aucun prorata.

Si vous conservez en France des biens immobiliers (impliquant le paiement de l’impôt foncier), vous devez fournir votre nouvelle adresse pour recevoir les avis d’imposition à payer dans les délais usuels ou désigner une personne qui sera habilitée à recevoir ces avis d’imposition.

9. Courrier

Faire réexpédier le courrier par la poste.

Communiquer votre adresse personnelle à l’étranger à vos correspondants français et à votre employeur.

10. Animaux de compagnie

Attention certains pays ne les acceptent pas ou imposent des conditions draconiennes pour permettre leur entrée.

La société de déménagement pourra vous donner les renseignements (tarifs, obligations sanitaires).
11. Déménagement

Vérifiez le cubage ainsi que le type de meubles autorisés par votre employeur.
N’emmenez pas d’objets de trop grande valeur. Pensez aux dimensions du logement dans le pays d’accueil.

Faites faire plusieurs devis en indiquant à chaque prestataire les mêmes informations.

Reportez-vous aux instructions données par la société de déménagement en matière de liste des effets. Conservez précieusement la liste de colisage établie le jour du déménagement, elle constituera votre document de base lors du déballage de vos effets. Soyez très précis dans votre inventaire destiné à l’assurance sans toutefois surévaluer vos biens.

Ne tentez pas d’emmener des objets non autorisés dans le pays d’accueil

Faites-vous expliquer le mode de déclaration d’avarie et le mode de dédommagement. Conservez en lieu sûr les principales factures de vos effets.

N’emballez pas l’ensemble de vos vêtements, prévoyez un minimum dans vos valises, correspondant au climat à l’arrivée pour les premières semaines en attendant vos effets.

12. Les élections en France
L’expatrié reste un citoyen français et doit continuer d’exercer son droit de vote en France.

Pour les élections régionales, législatives, cantonales, municipales et européennes, le vote doit s’effectuer en France (procuration possible).

Pour les élections présidentielles, les référendums, l’élection des délégués au Conseil supérieur des Français de l’étranger, le vote peut se faire à l’étranger par l’intermédiaire du Consulat.

Les jeunes Français atteignant 18 ans à l’étranger doivent se faire inscrire sur la liste tenue par le Consulat de France à l’étranger ou sur une liste d’une commune française avant le 31 décembre de l’année de leur majorité.

Sur ce sujet vous pouvez consulter : www.cfse.org
Bon voyage !
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